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Article L213-10-8 

(inséré par Loi nº 2006-1772 du 30 décembre 2006 art. 84 Journal Officiel du 31 
décembre 2006 en vigueur le 1er janvier 2008) 

 
   I. - Toute personne distribuant les produits visés à l'article L. 253-1 du code rural en 
vertu de l'agrément visé à l'article L. 254-1 du même code est assujettie à une redevance 
pour pollutions diffuses. 
   II. - L'assiette de la redevance est la quantité de substances classées, en application des 
articles L. 231-6 du code du travail et L. 5132-2 du code de la santé publique, comme 
très toxiques, toxiques, cancérogènes, tératogènes, mutagènes, toxiques pour la 
reproduction ou dangereuses pour l'environnement contenues dans les produits visés au 
I. 
 
   III. - Le taux de la redevance est fixé par l'agence de l'eau, en fonction de la teneur des 
eaux du bassin en produits visés au I, dans la limite : 
   - de 1,2 euro par kilogramme pour les substances dangereuses pour l'environnement et 
de 0,5 euro par kilogramme pour celles relevant de la famille chimique minérale ; 
   - de 3 euros par kilogramme pour les substances toxiques, très toxiques, cancérogènes, 
mutagènes ou tératogènes. 
   Les responsables de mise sur le marché transmettent aux distributeurs les éléments 
nécessaires au calcul de la redevance pour chaque produit référencé mis sur le marché. 
 
   IV. - La redevance est exigible lors de la vente à l'utilisateur final. Les distributeurs 
mentionnés au I font apparaître le montant de la redevance qu'ils ont acquittée au titre 
du produit distribué sur leurs factures, à l'exception des produits distribués portant la 
mention "emploi autorisé dans les jardins". Le registre prévu à l'article L. 254-1 du code 
rural mentionne également les éléments nécessaires au calcul de l'assiette de la 
redevance et, le cas échéant, les destinataires des factures et les montants de redevance 
correspondants. Ce registre est mis à disposition des agences de l'eau et de l'autorité 
administrative. 
 
   V. - Afin de développer des pratiques permettant de réduire la pollution de l'eau par 
les produits visés au I, l'agence de l'eau peut verser une prime à l'utilisateur final dans la 
limite de 30 % de la redevance acquittée. Cette limite est portée à 50 % si la majorité 
des agriculteurs d'un bassin versant ont contractualisé avec l'agence de l'eau une mesure 
agro-environnementale dans des conditions définies par arrêté du ministre chargé de 
l'environnement. 
   VI. - Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article.
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